
CONSEIL MUNICIPAL DU 15 OCTOBRE 2021 
 

Etaient présents :  

M. Georges LE FRANC, Maire - Mme Jocelyne BOUTIER - M. Michel JOUAN – Mme Fanny PHILIPPE – M. Thomas 

MAHÉO (Adjoints) – M. Michel BOISDRON - M. Daniel HAMON - Mmes Catherine GOOSSAERT - Véronique LE 

GALLO - M. Franck JÉGLOT - Mmes Christelle GAUTHIER - Charlène RIBEIRO (Conseillers Municipaux). 

 

Absente et excusée : 

Mme Marie-Paule BUZULIER donnant pouvoir à M. Michel JOUAN 

Absents : 

M. Patrick DONNIO 

M. Samuel BRIAND 

Secrétaire de séance : 

Mme Fanny PHILIPPE 

 

Ouverture de la séance à 18h10 

 
Le procès-verbal de la réunion du 17 Septembre 2021 est approuvé. 

 

LIGNE DE TRÉSORERIE - RENOUVELLEMENT 

 

Monsieur Le Maire rappelle à l’Assemblée que le contrat d’ouverture de crédit « ligne de trésorerie » souscrit 

au Crédit Agricole des Côtes d’Armor arrive à échéance le 25/10/2021.  

 

Monsieur Le Maire explique que la ligne de trésorerie sert à régler des factures d’investissement essentiellement 

lors de périodes temporaires, de manque de trésorerie. Le montant débloqué est fonction des besoins. Le 

remboursement des sommes débloquées se fait au fur et à mesure des possibilités financières de la collectivité. 

Il convient donc de décider de renouveler celle-ci. 

 

Il s’agit d’une ligne de trésorerie de 100 000 euros : 

- EURIBOR 3 mois moyenné + marge de 1.10 % 

- Commission d’engagement : 0.25% du montant de la ligne (soit 250 euros payable en une fois à la signature 

du contrat) 

NB : Index Euribor 3 mois moyenné du mois de septembre 2021 = - 0.545 %, soit un taux de 0.555 %  

 

Conscient de l’intérêt qu’offre l’ouverture d’une ligne de trésorerie, sur proposition de Monsieur le Maire, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 

▪ RECONDUIT la ligne de trésorerie près de la Caisse Régionale du Crédit Agricole des Côtes d’Armor pour un 
montant de 100 000 Euros aux conditions suivantes : 

✓ un taux d’intérêt Euribor 3 mois moyenné 
✓ une marge bancaire de 1.10 %, 
✓ échéances payables trimestriellement 
✓ une commission d’ouverture de ligne à 0.25 %. 

▪ AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante avec le Crédit Agricole, 

• DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de RENNES dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au 
contrôle de légalité. 



S.D.E. : RÉNOVATION DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC AUX ABORDS DE LA SALLE POLYVALENTE 

 

Monsieur Le Maire présente le projet du SDE22 relatif au projet de rénovation de l’éclairage public aux abords 

de la salle des fêtes pour un montant estimatif de 29 500 € TTC. Il indique que la participation de la commune 

sera de 17 754,63 € et expose le détail des travaux :  

- Fourniture et pose de 2 lanternes fonctionnelles à Led pour renforcer l’éclairage sur le parking de la salle. 

- Fourniture et pose de 5 appliques sur les façades avant et latérales pour éclairer le cheminement piéton 

(accès PMR). 

- Fourniture et pose de 4 lanternes fonctionnelles à Led pour renforcer l’éclairage sur le parking de la salle. 

- Fourniture et pose de 4 lanternes d’ambiance sur candélabre, hauteur 4m sur le parking avant, hauteur 3m 

sur le parking arrière. 

- Ouverture de 30ml de tranchée. 

- Déroulage de câble EP souterrain. 

- Raccordement des appliques façade sur le câble déroulé par le lot électricité de la salle. 

- Rénovation de la commande EP. 

- Contrôle technique des installations. 

- Raccordement. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

• APPROUVE le projet de rénovation de l’éclairage public aux abords de la salle des fêtes présenté par le 
Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor pour un montant estimatif de 29 500,00 € TTC. 

 

La Commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat, celui-ci bénéficiera du Fonds de 

Compensation de la TVA et percevra de notre commune une subvention d’équipement calcule selon les 

dispositions du règlement financier approuvé par le comité syndical de SDE22 le 20 décembre 2019 d’un 

montant de 17 754,63 €, montant calculé sur la base de la facture entreprise affectée du coefficient moyen du 

marché, augmentée de frais d’ingénierie au taux de 8%, en totalité à la charge de la Collectivité, auquel se 

rapportera le dossier conformément au règlement du SDE22. 

Ces montants sont transmis à titre indicatif. Le montant définitif de notre participation sera revu en fonction du 

coût réel des travaux. 

Les appels de fonds du Syndicat se font en une ou plusieurs fois selon qu’il aura lui-même réglé à l’entreprise un 

ou plusieurs acomptes puis un décompte et au prorata de chaque paiement à celle-ci. 

 

• DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de RENNES dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au 
contrôle de légalité. 

 

RAPPORT ANNUEL 2020 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DE L’EAU POTABLE 

 

Monsieur Le Maire présente à l’Assemblée le rapport annuel pour 2020 du service public de l’eau potable établi 
par le Syndicat du Lié. 
 

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 

 N’EMET PAS d’observation et APPROUVE le rapport présenté.  
 DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de RENNES dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au 
contrôle de légalité. 


